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EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans le cadre de la dernière loi de finances rectificative pour 2012, le Gouvernement a choisi 
d’abaisser le taux réduit de TVA sur les produits de première nécessité de 5,5 à 5 % au motif qu’il 
s’agissait d’un geste en faveur des français les plus modestes.

Cette baisse est aujourd’hui annulée pour un motif contradictoire. En effet, selon les auteurs de 
l’amendement, l’impact de cette disposition n’était pas substantiel.

Il convient donc que le Gouvernement s’explique sur ce revirement.


